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Working Paper
Les trois premiers Forums ont fait émerger un discours apparemment consensuel 
sur l’efficacité de l’aide, nourri d’un vocabulaire convenu, d’autant mieux accepté 
qu’il était souvent ambigu. Ainsi s’est développée une rhétorique sur l’efficacité 
de l’aide où l’on n’a cessé de mettre en avant et parfois pêle-mêle, quelles que 
soient les contradictions du mélange, des principes tels que l’alignement, 
l’appropriation, la gestion par les résultats et le besoin de tenir compte de la 
fragilité des États. Tous les partenaires du développement semblent s’accorder 
sur l’énoncé de ces principes, mais en les entendant différemment et en les ré-
pétant à défaut de les appliquer. 
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… /… L’alignement de l’aide sur les priorités, systèmes et procédures des pays partenaires est 

avec l’appropriation celui des principes de la Déclaration de Paris qui a le plus retenu l’attention 

au sein de la communauté internationale du développement, tant au Nord qu’au Sud. Or 

l’évaluation récente de la Déclaration de Paris effectuée à la demande de l’OCDE considère que 

l’alignement est un des domaines où l’on enregistre le moins de progrès, bien que partant d’un 

bas niveau. L’évaluation, qui s’est déroulée sur une période de trois ans et a mobilisé des moyens 

considérables, ne semble toutefois pas en tirer de conclusions claires sur la façon de mieux pro-

gresser sur ce terrain. La gestion par les résultats est elle-même obscurcie par une absence de 

consensus sur la nature des résultats à considérer, comme l’atteste, ainsi qu’on le verra, la façon 

dont est comprise la notion de performance. Quant à la fragilité des États, la reconnaissance de 

son importance est aussi affaiblie par une absence de définition claire et un manque d’analyse 

de ses liens avec la vulnérabilité structurelle des pays bénéficiaires de l’aide.

La seule façon de progresser dans l’application des principes rappelés ci-dessus est d’examiner 

quelles en sont les implications opérationnelles pour les principaux choix que doivent opérer 

les décideurs des politiques d’aide. À cette fin trois choix fondamentaux doivent être examinés 

en priorité, celui de l’allocation géographique de l’aide, celui de la conditionnalité de l’aide 

budgétaire et celui de la part même de l’aide qu’il convient de réserver à l’aide budgétaire, 

en particulier dans les États fragiles. En ces trois domaines nous proposons des réformes qui 

paraissent correspondre aux valeurs de respect des différences culturelles qui sont celles de la 

francophonie et sont cohérentes avec les principes de la Déclaration de Paris et de l’Agenda 

d’Accra pour l’Action. 

Nous partons de l’idée que les objectifs de l’aide sont pour le temps présent et la communauté 

internationale les Objectifs du Millénaire, encore valides jusqu’en 2015, même s’il est clair qu’ils 

devront être redéfinis.

1.  Une allocation géographique de l’aide respectueuse des choix des pays  
et attentive à leur vulnérabilité structurelle

Chaque source d’aide a naturellement ses propres critères d’allocation entre pays. Seules cer-

taines d’entre elles, essentiellement les banques multilatérales de développement (BMD), à 

commencer par IDA, ont une formule d’allocation censée exprimer leur politique d’allocation. 

Cette formule, promue au fil des ans comme une sorte de norme internationale, est désignée 

par son sigle anglais PBA, « performance based allocation », en français « allocation basée sur la 

performance » (ABP). Avec quelques petites différences d’une BMD à l’autre, la formule prévoit 

de déterminer le montant de l’aide par habitant que doit recevoir un pays en fonction de deux 

indicateurs principaux, le revenu par habitant et un indicateur de « performance », ce dernier 

étant prédominant. Plusieurs exceptions, faites de planchers, plafonds, ainsi que d’enveloppes 

spéciales sont également prévues afin de tempérer les résultats de la formule, en particulier pour 

traiter le cas des pays les plus grands, les plus petits et surtout les plus fragiles.
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Un mécontentement croissant se manifeste parmi les chercheurs et les décideurs politiques au 

sujet de la formule de l’ABP telle qu’elle est conçue actuellement, notamment parce qu’elle ne 

prend pas en compte le besoin d’aide résultant de la vulnérabilité économique des pays.

Principaux défauts de la «PBA »

Confusion sur le sens du mot performance et déni de l’alignement. Le succès de l’ABP est sans aucun 

doute venu du mot « performance ». Tout le monde souhaite que les pays en voie de développe-

ment soient performants et que l’aide encourage leur performance. Le problème se trouve dans 

l’ambiguïté du mot performance. Plus précisément dans la formule de l’ABP la performance est 

entendue en un sens bien éloigné de sa véritable signification. La performance se rapporte aux 

résultats ou réalisations obtenus par un pays eu égard à une situation de départ donnée, alors 

que la performance de l’ABP se réfère à une évaluation subjective de la politique du pays, ce 

qui est tout à fait différent.

Cette évaluation repose sur le CPIA (Country Policy and Institutional Assessment) établi par la 

Banque mondiale, et de façon voisine par d’autres BMD. Bien que le CPIA ait fait l’objet de nom-

breux débats et diverses critiques, nous n’en concluons pas qu’il doive disparaître de la formule 

d’allocation, mais nous soutenons que, même révisé, il ne doit pas s’y voir donner autant de poids 

qu’aujourd’hui. Une préoccupation majeure vient de ce qu’il s’agit d’une évaluation subjective 

effectuée selon des normes uniformes, ce qui ne correspond pas aux principes d’alignement et 

d’appropriation si souvent réaffirmés au cours des réunions internationales. 

De plus, le CPIA n’est pas stable, ce qui rend l’allocation instable et difficilement prévisible (alors 

que la prévisibilité est une autre préoccupation de la communauté internationale). Enfin il est 

pro-cyclique dans une majorité de cas, ce qui signifie que les pays reçoivent moins d’aide quand 

ils en ont plus besoin.

Ignorance des handicaps structurels pour la croissance, en particulier la vulnérabilité.

L’allocation de l’aide doit d’abord être équitable. Bien sûr les avis sont partagés sur le sens du 

mot équité. Un sens communément accepté est celui de l’égalité des chances. Viser l’égalité des 

chances entre les pays dans l’allocation de l’aide implique de prendre en compte les obstacles 

structurels à la croissance auxquels ils doivent faire face. Il s’agit d’une conception dynamique 

de la justice au regard des perspectives de croissance. La formule actuelle de l’ABP ne prend pas 

en compte les handicaps structurels majeurs que les Nations Unies examinent pour identifier 

les pays les moins avancés (PMA). Il s’agit de la faiblesse du capital humain (éducation et santé) 

et de la vulnérabilité économique à laquelle un pays fait face indépendamment de sa volonté 

(autrement dit de sa politique présente). Cette vulnérabilité est due à la récurrence des chocs 

exogènes, qu’ils soient naturels ou externes (les sécheresses ou les inondations aussi bien que 

l’instabilité des prix des produits de base) et à l’exposition à ces chocs (petite taille, éloignement, 

structure de production).
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Oubli des enseignements de la littérature sur l’efficacité de l’aide. Bien que l’impact de la gouver-

nance des pays receveurs sur l’efficacité de l’aide qu’ils reçoivent ait été discuté à maintes reprises 

dans la littérature académique, il existe un consensus pour considérer que l’efficacité de l’aide 

dépend des caractéristiques spécifiques des pays bénéficiaires. Parmi ces caractéristiques, la 

vulnérabilité aux chocs exogènes a reçu une attention grandissante, pas toujours bien comprise 

dans les cercles politiques. Certes, les chocs et la vulnérabilité sont des facteurs négatifs de 

développement, alors que la bonne gouvernance en est un facteur positif, mais l’une et l’autre 

sont aussi des facteurs qui augmentent l’efficacité de l’aide. En d’autres termes, une raison ma-

jeure pour laquelle l’aide peut avoir un impact macro-économique positif sur la croissance et le 

développement, c’est son effet stabilisateur : l’aide atténue l’impact négatif des chocs.

Application d’une double peine …et confusion entre l’allocation de l’aide et les modalités de l’aide. 

Le fait de ne considérer que la qualité de la gouvernance et de la politique comme critère 

d’allocation de l’aide a une conséquence inéquitable et inattendue. Les populations souffrant 

d’un mauvais gouvernement et de mauvaises politiques sont alors pénalisées par l’allocation 

de l’aide. Elles sont sanctionnées deux fois… grâce à l’aide !

Cela ne signifie pas que la politique d’aide ne doive pas prendre en compte la qualité de la 

gouvernance et de la politique, mais elle devrait le faire au travers des modalités de l’aide plutôt 

que du volume d’aide (en donnant moins d’aide budgétaire et plus d’aide-projet et d’assistance 

technique, et notamment à travers des circuits privés).

Des exceptions rendues aussi importantes que la règle, dont résultent opacité et manque de co-

hérence. Rencontrant des difficultés pour appliquer rigoureusement l’ABP, les BMD ont été 

amenées à multiplier les exceptions au moyen de planchers, plafonds, et en appliquant un 

traitement spécial à certains pays. Notamment, lorsque le niveau de CPIA a atteint des niveaux 

très faibles à cause de situations chaotiques ou de conflit civil – cas d’États fragiles ou des pays 

en situation de post-conflit – un traitement spécial a été conçu, leur faisant bénéficier d’une al-

location plus élevée que celles des pays ayant un faible CPIA, mais pas suffisamment faible pour 

les rendre éligibles à ce traitement spécial.

Le résultat final est, comme on le verra, un traitement purement curatif et nullement préventif 

de la fragilité, de plus dans un cadre opaque et peu cohérent 1. En résumé, l’ABP actuelle ne 

correspond plus aux principes d’équité, d’efficacité et de transparence qu’elle était initialement 

supposée mettre en œuvre.

Ce que pourrait être une nouvelle formule

Nous suggérons de réformer la formule de l’ABP pour la rendre plus équitable, plus efficace dans 

la promotion du développement et plus transparente, en modifiant et en rééquilibrant les vari-

1. D’autres exceptions conçues pour traiter le cas des pays très grands ou très petits ont amplifié l’opacité et le manque de cohérence 
dû aux effets de seuil.



5Document de travail 32 - P. Guillaumont >> Prendre au sérieux…

ables retenues dans la formule, et en même temps en limitant les exceptions comme les planch-

ers, plafonds et enveloppes spéciales. Nous nous concentrons particulièrement sur l’Afrique 

en nous référant à une étude faite pour la Banque africaine de développement, dans laquelle 

la méthode ici résumée est expliquée plus en détail (Guillaumont et Guillaumont Jeanneney 

2009). Des simulations similaires ont été réalisées à la FERDI pour l’allocation de l’aide de l’IDA, 

et ont donné des conclusions similaires (Guillaumont, Guillaumont Jeanneney et Wagner, 2010).

Ajout de deux nouvelles variables. Dans la formule, deux nouvelles variables seraient ajoutées au 

revenu part tête (gross national income, GNIpc) et à la mesure actuelle de la « performance » du 

pays. Ces deux variables seraient mesurées par des indicateurs reconnus internationalement.

La première nouvelle variable est la vulnérabilité économique structurelle, mesurée par un indice 

reflétant à la fois l’ampleur des chocs exogènes récurrents, qu’ils soient naturels ou externes, et 

l’exposition à ces chocs. L’introduction de cette variable se justifie car elle correspond à la fois 

au but de compenser un handicap et à un facteur d’efficacité de l’aide.

La seconde nouvelle variable serait le faible niveau de capital humain, mesurée également 

par un indice reflétant à la fois le niveau d’éducation et le niveau de santé et d’alimentation. 

L’introduction de cette variable se justifie essentiellement parce qu’elle correspond à un handicap 

structurel pour la croissance. 

Il est suggéré d’utiliser l’Indice de Vulnérabilité Economique (Economic Vulnerability Index, EVI) 

et l’Indice de Capital Humain (Human Assets Index, HAI), indices de handicap structurel mis au 

point aux Nations unies pour identifier les pays les moins avancés. Il est à noter que la Banque 

de Développement des Caraïbes (BDC) utilise déjà un indicateur de vulnérabilité.

Pourquoi proposer l’utilisation de HAI au lieu de l’indice de développement humain (IDH) qui est 

plus connu et publié annuellement dans le rapport sur le développement humain du PNUD ? Il y 

a deux raisons : (1) la formule d’allocation se réfère déjà au revenu par tête, qui figure déjà dans 

l’IDH; (2) les indicateurs de capital humain inclus dans le HAI sont à la fois statistiquement plus 

fiables et plus larges (incluant la sous-alimentation).

Pondération discrétionnaire des composants. Pour rendre la formule facile à lire, il est proposé de 

mesurer tous les critères sur une échelle commune et compréhensible (de 0 à 100), puis d’inviter 

les administrateurs à choisir la pondération donnée à chaque composant ; la pondération la plus 

simple étant bien sûr un quart à chacun des quatre (GNIpc, “performance”, EVI, HAI). Quoi qu’il 

en soit, le choix des pondérations est une décision politique qui doit être aussi transparente 

que possible.

De plus, pour éviter les effets de seuil liés aux planchers et plafonds établis dans le cas de di-

mensions démographiques extrêmes, soit très faibles, soit très élevées, le facteur population 

serait introduit avec un exposant inférieur à un, comme cela se fait déjà à la Banque asiatique 

de développement.
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La pertinence du traitement intégré vérifiée par les simulations. Plusieurs simulations faites pour 

le Fonds africain de développement montrent que l’application de l’ABP légèrement révisée, 

conduit à des résultats qui non seulement évitent les défauts de la formule actuelle, mais égale-

ment permettent aux décideurs de traiter le cas des États fragiles, ainsi que celui des pays les 

plus petits et les plus grands, dans un cadre intégré et continu. Des simulations similaires ont 

été faites pour l’allocation de ressources de l’IDA. Les deux séries de simulations montrent que 

la nouvelle méthode est applicable et peut conduire à des allocations plus ou moins différentes 

des allocations actuelles, selon les pondérations données aux composants de la formule.

De mauvaises raisons de rejeter la réforme

Les donateurs et leur opinion publique seraient opposés au changement. L’argument principal donné 

par les services chargés de la mobilisation des ressources et de l’application de la formule, est 

que les donateurs sont entièrement attachés à une formule qui, reposant sur une appréciation 

de la politique et de la gouvernance, peut leur donner l’assurance que les ressources seront 

bien utilisées. Les bureaucraties des BMD justifient parfois leur attitude défensive en invoquant 

une demande en ce sens des donateurs. Mais l’environnement international, tout comme l’état 

d’esprit des donateurs, a changé. La dernière crise a démontré plus que jamais l’importance de 

la vulnérabilité. Les points de vue sur l’efficacité de l’aide ont aussi évolué, rendant plus clair le 

besoin d’une révision de la formule (voir à la fin de cette section).

 « La performance doit rester le critère-clé ». La réforme proposée n’implique pas d’abandonner le 

critère de performance. Elle n’implique même pas d’alléger le poids de la performance dans (le 

calcul de) l’allocation de l’aide, si le mot performance est pris dans son sens véritable (celui des 

résultats obtenus compte-tenu des conditions initiales). Puisque la vulnérabilité économique 

structurelle exerce un impact négatif (démontré par des tests économétriques) sur le CPIA, 

l’introduire dans la formule de l’ABP signifie que l’évaluation des politiques et institutions est 

corrigée en fonction de l’influence exogène de la vulnérabilité. Le critère-clé devient une mesure 

plus pertinente de la performance, correspondant simplement à une ABP améliorée.

Les perdants s’opposeraient plus à la réforme que les gagnants ne la défendraient. Une réforme de 

l’allocation de l’aide sera probablement difficile à appliquer à volume d’aide constant, puisque 

certains y perdront alors que d’autres y gagneront. Mais elle est bien plus acceptable par tous 

les pays concernés si le montant total alloué augmente. Dans ce cas, il est concevable d’avoir un 

système transitoire, où aucun pays ne recevra un montant plus faible en raison de la nouvelle 

formule d’allocation.

La vulnérabilité ne pourrait être mesurée. La vulnérabilité économique structurelle, la seule qui soit 

pertinente pour l’allocation de l’aide, peut être mesurée et l’a été par l’EVI, Index de Vulnérabilité 

Economique, utilisé aux Nations Unies pour l’identification des PMA. Bien que principalement 

conçu pour mesurer la vulnérabilité structurelle des pays à faible revenu, il est disponible pour 

tous les pays en voie de développement… et si besoin, il peut être adapté par chaque BMD à 

ses propres fins.



7Document de travail 32 - P. Guillaumont >> Prendre au sérieux…

La vulnérabilité pourrait être traitée autrement. La vulnérabilité devrait également être traitée 

par d’autres moyens, mais ces derniers ne permettent pas à la communauté internationale 

de répondre complètement au problème. Comme en témoigne l’expérience passée, les mé-

canismes de financement compensatoire, lorsque se produit un manque à gagner sur les recettes 

d’exportation, bien que nécessaires, sont trop longs à être mobilisés et trop hypothétiques, ou 

peuvent même conduire à de mauvaises incitations. De plus ils risquent d’être alloués arbitraire-

ment. Il en est de même pour les enveloppes spéciales dites de vulnérabilité. Ceci est clairement 

illustré par les points faibles du traitement actuel des États fragiles. Les prêts dits contracycliques 

(tels qu’appliqués par l’AFD) représentent une exception intéressante : l‘amortissement du prêt 

peut être modulé en fonction d’une variable exogène, telle que les termes de l’échange ou les 

exportations, mais ce ne peut être qu’une réponse partielle et progressive.

Plus important, le critère de vulnérabilité de l’allocation appliqué ex-ante a un rôle préventif, alors 

qu’un financement compensatoire, tout comme les enveloppes allouées aux États fragiles n’est 

que curatif… Il serait sans doute moins onéreux et/ou plus efficace d’éviter les effondrements 

et les conflits que de surmonter leurs conséquences.

Les progrès déjà enregistrés dans la voie préconisée

Le principe d’inclure la vulnérabilité structurelle économique parmi les critères d’allocation de 

l’aide a été clairement approuvé dans divers documents internationaux importants. Tout d’abord, 

dans les rapports du Secrétaire Général des Nations Unies au Forum de la Coopération pour le 

Développement ECOSOC en 2008, puis à nouveau en 2010 (United Nations 2008a, §36, 2008b, pp 

2 et 16 ; United Nations 2010, §48 et 127). Il a aussi été exprimé dans la Déclaration finale du Forum 

Ministériel Conjoint sur la Viabilité de la Dette organisée par le Secrétariat du Commonwealth 

et l’Organisation internationale de la francophonie en Avril 2009 (2009, §9). Il a de nouveau été 

formulé par le Secrétariat du Commonwealth (2010, pp10-11), avec une référence explicite à 

l’indice EVI… et recommandé dans la déclaration des Ministres des finances de la zone franc en 

septembre 2010. Enfin il est à noter que la Banque africaine de développement a elle-même pris 

l’initiative de faire étudier ce que seraient les implications d’une telle réforme pour l’allocation 

du Fonds africain de développement.

En bref, l’allocation de l’aide fournie par les principales sources, en particulier les sources multilatérales, 

doit tenir compte des handicaps structurels auxquels les pays receveurs ont à faire face, notamment 

leur vulnérabilité structurelle. Elle doit ce faisant accorder moins de poids à l’évaluation de la politique 

et des institutions, laquelle doit surtout conditionner les modalités de l’aide. 

2 . Une conditionnalité de l’aide budgétaire fondée sur l’impact final  
de la politique, non sur les mesures mises en œuvre

Depuis longtemps les conditionnalités de l’aide budgétaire ont fait l’objet d’un large débat où 

l’insatisfaction réciproque des partenaires s’est manifestée avec évidence. Il est clair que la condi-

tionnalité traditionnelle portant sur l’adoption de mesures spécifiques de politique économique 
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pose un problème important au regard du principe d’alignement. Ou bien ces mesures sont 

parfaitement alignées avec les choix des pays et dans ce cas la conditionnalité est inutile, ou 

bien elles s’en éloignent et le principe d’alignement n’est pas respecté. Longtemps jugées trop 

contraignantes par les pays receveurs, les conditionnalités sont souvent aujourd’hui jugées trop 

fictives par certains bailleurs de fonds, soucieux d’abord de pouvoir débourser…Il est utile de 

bien comprendre les défauts de la conditionnalité traditionnelle d’instruments pour voir com-

ment une réforme peut être mise en œuvre qui soit conforme aux principes si vite oubliés de 

la déclaration de Paris.

Les défauts de la conditionnalité d’instruments

Ces défauts ont été maintes fois soulignés. La première et essentielle raison est que cette condi-

tionnalité ne favorise pas l’appropriation des réformes par ceux qui ont la charge de les mettre en 

œuvre, puisqu’elles sont perçues comme exprimant les préférences externes plutôt qu’internes. 

En second lieu, du fait que les mesures conditionnant le soutien budgétaire reposent sur un 

jugement externe, elles risquent de ne pas être les mieux adaptées aux situations locales de 

chaque pays et donc de perdre en efficacité. En troisième lieu, comme les conditions émanent 

de différents bailleurs de fonds qui eux-mêmes n’ont pas la même perception des priorités, 

la tendance est à voir se développer des mesures économiques multiples et hétérogènes, à 

l’occasion contradictoires. Enfin, parmi les conditions de politique économique qui sont posées, 

certaines sont aux yeux des bailleurs de fonds plus importantes que les autres et leur non-respect 

peut alors entraîner l’arrêt du soutien, quels que soient les progrès accomplis dans les autres 

domaines (ce que l’on a appelé le risque du « tout au rien »).

De timides efforts pour donner une plus grande responsabilité aux pays receveurs

Face à ces difficultés anciennes et bien connues, certains bailleurs de fonds ont cherché à passer 

progressivement d’une conditionnalité d’instruments à une conditionnalité dite de résultats. 

Ceci est évidemment conforme au principe de gestion par les résultats lui aussi énoncé par la 

Déclaration de Paris. L’idée en est simple : le soutien budgétaire, plutôt que d’être conditionné à 

l’adoption de mesures spécifiques de politique, serait modulé en fonction des résultats obtenus 

au regard d’indicateurs correspondant aux objectifs du développement, notamment les Objec-

tifs du millénaire, tels que la réduction de la pauvreté, de la sous-nutrition ou de la mortalité 

infanto-juvénile. On notera la différence et la compatibilité entre le principe d’une allocation de 

l’aide totale selon les besoins (donc selon la distance par rapport aux Objectifs du millénaire) 

et le principe d’une conditionnalité de résultat pour l’aide budgétaire (donc selon les progrès 

vers les Objectifs du millénaire).

En adoptant une conditionnalité de résultat, les bailleurs de fonds laisseraient l’entière re-

sponsabilité du choix des instruments ou des mesures de politique aux responsables des pays 

receveurs et l’alignement serait assuré de facto. Non seulement la conditionnalité de résultat 

permettrait une meilleure appropriation des réformes, mais elle éviterait aussi des jugements 

arbitraires sur une multitude de mesures variées de politique. Elle faciliterait la mise en œuvre 
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d’un soutien graduel et progressif selon le degré de réalisation des objectifs. Enfin, en évitant 

le risque d’une conditionnalité discordante, elle permettrait une meilleure coordination entre 

bailleurs de fonds (Adam et al. 2004). 

C’est ce que la Commission européenne a notamment tenté de faire, pour une partie seulement 

de l’aide budgétaire, en instaurant une tranche variable dont le montant dépend des résultats 

obtenus au regard de divers objectifs touchant à l’éducation ou à la santé. Toutefois, la portée 

de l’expérience est restée limitée à un donneur et à une petite fraction de son soutien. Elle l’a été 

aussi parce que, dans l’application de la réforme, une priorité a été donnée à des indicateurs de 

résultats intermédiaires (par exemple la fréquentation des dispensaires publics) de préférence 

à des indicateurs d’impact final (par exemple la réduction de la mortalité infanto-juvénile). Ce 

faisant les gestionnaires de l’aide gardaient la main sur les mesures à prendre et les fonction-

naires locaux se trouvaient encore limités dans l’exercice de leur responsabilité pour choisir les 

meilleurs moyens d’atteindre les objectifs finaux du développement.

Les obstacles à surmonter : de nouveau l’impact de la vulnérabilité

Le principe de la proposition précédente, formulé déjà il y a une quinzaine d’années (Collier et 

al., 1997 ; Guillaumont et al., 1996), n’a pas rencontré de fortes critiques et a été réitéré à diverses 

reprises (Guillaumont et Guillaumont Jeanneney 2006, Gunning 2008, Petit 2011, Guillaumont 

2011). Mais sa mise en œuvre par un nombre important de donneurs est jusqu’à récemment, 

malgré la Déclaration de Paris et l’Agenda d’Accra, restée limitée : la rhétorique sur l’alignement 

a semblé tenir lieu de politique. Les raisons de cette lenteur à appliquer une réforme conforme 

aux principes adoptés et répétés sont de plusieurs ordres. 

En premier lieu, les bailleurs de fonds manifestent un certain manque de confiance dans la 

capacité et la volonté des pays receveurs, ce qui crée un cercle vicieux puisque les capacités ne 

peuvent pas se développer sans une véritable appropriation. Une seconde raison tient vraisem-

blablement au poids des habitudes dans les agences d’aide. Une véritable conditionnalité fon-

dée sur des résultats impliquerait un changement profond du travail au sein de ces agences, 

lesquelles devraient se consacrer plus à suivre et évaluer les progrès réalisés par les pays au 

regard d’un petit nombre d’indicateurs ultimes de développement et à prendre en compte 

pour cela l’impact des facteurs exogènes, indépendants de la politique. En effet pour mettre en 

œuvre de façon équitable une conditionnalité de résultat, il est nécessaire de pouvoir apprécier 

sérieusement la vulnérabilité des pays, afin de pouvoir purger les résultats observés de l’impact 

de ces facteurs exogènes. 

Il est à craindre qu’une fois encore on mette en avant la gestion par les résultats sans vraiment 

préciser de quels résultats il s’agit. Il en va des résultats pour l’aide budgétaire comme de la 

performance pour l’allocation de l’aide totale : si l’on apprécie les résultats (ou la performance) 

à travers des variables intermédiaires de politique économique (ou les mesures mêmes de poli-

tique), on satisfait la rhétorique sans résoudre le problème qu’elle est supposée poser.

Il convient pour l’aide budgétaire de recommander en termes clairs l’adoption d’une conditionnalité 
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portant essentiellement sur résultats ultimes de la politique, à savoir les progrès vers les Objectifs 

du millénaire, de façon à laisser aux pays une pleine responsabilité dans le choix des moyens pour 

y parvenir. Ces progrès devront naturellement être évalués en tenant compte des facteurs exogènes 

qui ont pu les influencer, c’est-à-dire des facteurs indépendants de la politique des pays. 

3.  Un choix des canaux de versement de l’aide, notamment de la part  
de l’aide budgétaire, effectué en fonction de la fragilité des États

Comme on l’a noté plus haut, la qualité de la politique et de la gouvernance des pays receveurs 

doit être plus un facteur à prendre en considération pour la définition des modalités de l’aide 

qu’un critère d’allocation de l’aide. Deux choix interdépendants doivent être opérés : l’un est 

le choix entre le soutien budgétaire et l’aide à des programmes ou des projets spécifiques, 

l’autre, que nous venons d’analyser, est le choix entre un soutien budgétaire conditionné par des 

mesures de politique et un soutien conditionné par des résultats. L’appropriation et l’alignement 

amènent à préférer une conditionnalité de résultat, mais celle-ci risque de n’être pas favorable 

aux États fragiles. On peut imaginer que plus l’État est fragile, plus faible doit être la part de l’aide 

versée sous la forme de soutien budgétaire. Ces deux points concernent en particulier les pays 

les moins avancés (PMA) qui sont souvent des États fragiles.

Les degrés de fragilité

Il existe une multitude de définitions des États fragiles (Guillaumont, Guillaumont-Jeanneney, 

2009 ; Gaulme, 2011) et les définitions utilisées dans un but opérationnel par les institutions 

de financement ont elles-mêmes évolué au cours du temps. D’une façon générale, le concept 

de fragilité d’un État reflète un manque de capacité et/ou de volonté d’assurer les fonctions 

essentielles qui lui échoient. C’est pourquoi, à côté des analyses multidimensionnelles ou des 

classifications de divers types de fragilité, l’identification des États fragiles a été le plus souvent 

effectuée à l’aide d’un indicateur d’évaluation des politiques et des institutions, tel que le CPIA 

(Country Policy and Institutional Assessment, voir plus haut).

On doit noter à cet égard la forte différence conceptuelle entre la notion d’État fragile, qui 

repose sur un diagnostic de défaillance de la politique, et la catégorie des PMA qui repose sur 

l’identification de handicaps structurels de croissance économique, en particulier la vulnérabilité 

économique structurelle. Mais, ces handicaps, et en particulier la vulnérabilité économique 

structurelle, sont aussi des facteurs importants de fragilité de l’État. Il est à noter que la plupart 

des PMA sont ou ont été considérés « fragiles » au regard d’une définition ou d’une autre. En 

effet, en raison même de leurs handicaps structurels, ils font face à un risque élevé de fragilité. 

Parallèlement, il existe un risque de voir rester comme seuls pays éligibles à des financements 

concessionnels (multilatéraux, mais aussi bilatéraux) des PMA ou des pays fragiles, précisément 

parce que leur vulnérabilité ou/et leur fragilité les aura empêchés d’atteindre le niveau de revenu 

qui cesse d’en faire des destinataires de l’aide publique au développement. C’est une raison suf-

fisante pour que la fragilité des États soit traitée dans un cadre général. 
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Traiter l’allocation de l’aide aux États fragiles dans un cadre intégré

Comme on l’a noté dans la première section, le fait de prendre en compte la vulnérabilité 

économique structurelle et la faiblesse du capital humain comme critères d’allocation de l’aide 

doit permettre de traiter les États fragiles dans un cadre intégré, stable et transparent. Il est 

possible en effet d’appliquer les mêmes critères à tous les pays dès lors que la vulnérabilité 

structurelle et le niveau du capital humain sont pris en compte, puisque il est montré qu’ils sont 

un facteur de fragilité des États. Cette façon de faire a en même temps l’avantage de traiter la 

fragilité de façon non seulement curative mais aussi préventive. 

Deux précisions ou précautions doivent être ajoutées. En premier lieu, certaines circonstances ex-

ceptionnelles d’extrême fragilité peuvent impliquer un choix politique discrétionnaire en faveur 

d’un pays, qui est légitime s’il est transparent. En second lieu, si une évaluation de la politique 

est maintenue parmi les critères d’allocation, elle doit inclure à côté des éléments traditionnel-

lement pris en compte certains indicateurs qui reflètent le progrès vers plus de sécurité et plus 

de respect des règles (plutôt que des indicateurs de niveau).

Eviter le soutien budgétaire? Les limites du contournement de l’État

L’échec de l’État, les situations de post-conflit, une mauvaise notation de la qualité de la politique, 

ceci joint aux habitudes de certains donneurs, semblent fournir une justification à un transfert 

des ressources extérieures publiques à travers d’autres canaux que le soutien budgétaire (ou 

en plus faible proportion à travers lui). Les canaux adéquats ne sont pas faciles à trouver. Une 

pratique courante des donneurs, qui considèrent la faible capacité administrative comme la 

principale source des difficultés, est de financer des projets et programmes spécifiques réalisés 

en dehors de l’administration publique, alors même qu’ils recherchent les moyens par lesquels 

l’administration peut être renforcée. Des structures spécifiques et autonomes, soutenues par 

un financement extérieur (en particulier les fonds verticaux), sont ainsi mises en place qui at-

tirent les meilleurs fonctionnaires, avec des salaires plus élevés, éventuellement une formation 

appropriée, tout ceci afin d’éviter l’inertie administrative. 

Cette recherche à court terme de l’efficacité est souvent un facteur de découragement à l’intérieur 

de l’administration nationale. De plus, ces structures se sentent plus redevables auprès des parte-

naires étrangers qu’envers les autorités locales. Une politique visant à mieux payer un nombre 

restreint de fonctionnaires bien formés au sein de l’administration devrait être recherchée de 

façon à renforcer les institutions publiques nationales.

Le renforcement des capacités de l’administration publique est certainement un but de l’aide 

dans les États fragiles. L’importance donnée à ce but se traduit dans la part de l’assistance tech-

nique à l’intérieur de l’aide publique au développement. Un niveau croissant de l’aide totale 

justifierait un mouvement supplémentaire dans cette direction. Mais tout dépend de la façon 

dont l’assistance technique est fournie. Le risque est élevé dans les États fragiles d’avoir une as-

sistance technique de substitution pour répondre à des besoins à court terme, en contradiction 

avec le besoin de reconstruire l’État. 
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Des solutions intermédiaires ?

De nombreux travaux ont été consacrés à la recherche des meilleurs moyens d’apporter un 

soutien efficace aux États fragiles, en particulier à l’OCDE/CAD dans le cadre de l’INCAF (Inter-

national Network on Conflict and Fragility) (cf OECD, 2011). Il en ressort très peu de principes 

opérationnels, mais un fort pragmatisme, souvent embarrassé, quant aux principes à appliquer. 

Des recommandations spécifiques ont aussi été formulées par des auteurs individuels, tels que 

Collier (2011) ou Michailof (2010).

Une des formes de coopération préconisées consiste à établir des fonds sectoriels et multi-

donneurs, ce qui est une façon de renforcer la coordination entre bailleurs de fonds et entre 

ceux-ci et l’État (OECD 2011). Mais tout le problème est dans l’articulation entre ces fonds et l’État 

et leur contribution à son renforcement.

La création d’agences n’est pas nécessairement à rejeter. Au contraire elle peut permettre 

d’assigner à une entité publique autonome une responsabilité particulière, avec l’obligation 

de rendre compte de son action aux responsables politiques. Encore faudrait-il que le statut 

des personnels de l’Agence ne fût pas supérieur à celui des fonctionnaires de l’administration 

centrale auxquels ils ont à rendre compte. Paul Collier (2011) prône ainsi la création d’agences 

publiques indépendantes de fourniture de services, dans lesquelles des agents nationaux, ayant 

de fortes motivations pour cela, mettraient en œuvre les instructions du gouvernement avec 

des moyens de travail adaptés. Il ne s’agirait pas de structures parallèles et transitoires, mais d’un 

autre mode de fonctionnement de l’État, déconcentré, flexible et susceptible d’être constam-

ment adapté aux besoins.

Les agences de services peuvent être un moyen de répondre à la fragilité de l’État à condition 

de ne jamais dupliquer ce que fait l’État et de ne pas empiéter sur ses fonctions régaliennes. 

Elles devraient simplement avoir pour mandat d’exercer une fonction sectorielle de l’État (dans 

des domaines tels que l’éducation, la santé, les transports,…autrement dit pour la fourniture 

de services économiques et sociaux aux citoyens). Elles recevraient leurs ressources de l’État 

et des bailleurs de fonds, lesquels leur apporteraient également une assistance technique. Les 

moyens fournis devraient être garantis sur une longue période. Au demeurant ils pourraient être 

modulés en fonction des résultats, selon le principe préconisé plus haut pour l’aide budgétaire. 

En bref tenir compte de la vulnérabilité structurelle des pays dans l’allocation et les conditionnalités de 

l’aide doit conduire à traiter la fragilité de l’État de façon continue (plutôt qu’au moyen d’une catégorie 

toujours contestable) et de façon préventive autant que curative. Plus l’État est politiquement fragile, 

plus l’aide doit viser à renforcer ses moyens d’action et à stabiliser son fonctionnement, plutôt qu’à le 

contourner par des actions menées indépendamment de lui et tendant à l’affaiblir plus encore. Les 

solutions doivent être propres à chaque pays, variables selon le degré et la nature de la fragilité de 

l’État. Elles doivent concilier les efficacités à court et à long terme. Ceci peut notamment être réalisé 

à travers un appui durable, financier et technique, à des agences autonomes de l’État chargées de la 

fourniture de services spécifiques.
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4. Conclusion : rappel des recommandations

Sur l’allocation

L’allocation de l’aide fournie par les principales sources, en particulier les sources multilatérales, doit 

tenir compte des handicaps structurels auxquels les pays receveurs ont à faire face, notamment leur 

vulnérabilité structurelle. Elle doit ce faisant accorder moins de poids à l’évaluation de la politique et 

des institutions, laquelle doit surtout conditionner les modalités de l’aide. 

Sur la conditionnalité de l’aide budgétaire

Afin de mieux respecter le principe d’alignement le volume de l’aide accordé sous forme de soutien 

budgétaire doit être conditionné par les progrès accomplis en direction des Objectifs du millénaire 

plutôt que par l’adoption de mesures spécifiques de politique économique. L’appréciation de ces 

progrès doit aussi tenir compte de la vulnérabilité des pays aux chocs exogènes. 

Sur l’aide aux États fragiles

Tenir compte de la vulnérabilité structurelle des pays dans l’allocation et les conditionnalités de l’aide 

doit conduire à traiter la fragilité de l’État de façon continue (plutôt qu’au moyen d’une catégorie 

toujours contestable) et de façon préventive autant que curative. Plus l’État est politiquement fragile, 

plus l’aide doit viser à renforcer ses moyens d’action et à stabiliser son fonctionnement, plutôt qu’à 

le contourner par des actions menées indépendamment de lui et tendant à l’affaiblir plus encore. 

Les solutions doivent être propres à chaque pays, selon le degré et la nature de leur fragilité. Elles 

doivent concilier les efficacités à court et à long terme. Ceci peut notamment être obtenu à travers un 

appui durable, financier et technique, à des agences autonomes de l’État chargées de la fourniture 

de services spécifiques.
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